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En application des regles 104 1) et 108 7) du Reglement interieur des CETC 

(Ie «Reglement »), les co-avocats de Nuon Chea (la «Defense ») demandent l'admission de 

moyens de preuve supplementaires (la «Demande») dans Ie cadre de l' appel qu' ils vont 

inteljeter contre Ie jugement du premier proces dans Ie dossier n° 002 rendu par la Chambre 

de premiere instance. 

I. RAPPEL DE LA PROCEDURE 

1. Le 25 avril 2012, la Defense a depose une demande d'enquete concernant l'ingerence 

du pouvoir politique dans Ie fonctionnement du tribunal, s' appuyant sur des 

declarations faites par l'ancien co-juge d'instruction international Kasper-Ansermet a la 

suite de sa demission du Bureau des co-juges d'instruction1
• Le 22 novembre 2012, 

la Chambre de premiere instance a rendu une decision rejetant cette demande2 et Ie 

24 decembre 2012, la Defense a depose un appel immediat contre cette decision3
• 

En janvier 2013, un des predecesseurs du Juge Kasper-Ansermet, Marcel Lemonde, a 

publie un livre dans lequel il revelait des informations auparavant confidentielles 

concernant les instructions menees par les CETC, qui corroboraient en grande partie les 

declarations du juge Kasper-Ansermet. Le 15 mars 2013, la Defense a depose une 

demande aupres de la Chambre de la Cour supreme (la « Chambre ») visant a ce que 

certains extraits du livre de Marcel Lemonde soient examines comme elements de 

preuve supplementaires dans Ie cadre de la decision devant etre rendue relativement a 
l'appel dont elle etait saisie4

• Le 25 mars 2013, la Chambre a statue sur cette demande 

et Ie fond de l'appel, rejetant les mesures demandees dans les deux ecritures5
• 

S'agissant de la demande d'admission de moyens de preuve supplementaires, 

la Chambre a dit que sa decision de la rejeter etait toutefois rendue « sans prejudice du 

1 Document n° E189, Application for Immediate Action Pursuant to Rule 35, 25 avril 2012. 
2 Document n° E189/3, Decision statuant sur la demande tendant a la mise en ceuvre de mesures dans Ie cadre 

d'une procedure simplifiee en application de la regIe 35 du Reglement interieur, 22 novembre 2012. 
3 Document n° E189/3/1/1, Appel immediat interjete contre la decision de la Chambre de premiere instance 

statuant sur la demande tendant a la mise en ceuvre de mesures dans Ie cadre d'une procedure simplifiee en 
application de la regIe 35 du Reglement interieur, 24 decembre 2012. 

4 Document n° E189/3/1/7, Demande d'admission de moyens de preuve supplementaires, 15 mars 2013. 
5 Document n° E189/3/1/8, Decision relative a l'appel immediat interjete par NUON Chea contre la decision 

de la Chambre de premiere instance statuant sur la demande tendant a la mise en ceuvre de mesures dans Ie 
cadre d'une procedure simplifiee en application de la regIe 35 du Reglement interieur, 25 mars 2013. 
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droit de la Defense de soumettre ulterieurement une nouvelle requete fondee sur ces 

preuves supplementaires6 ». 

2. Le 31 octobre 2013, la Chambre de premiere instance a, avec Ie dernier jour de la 

presentation orale des conclusions finales des parties, aussi clos les debats consacres a 

l'examen de la preuve dans Ie cadre du premier proces dans Ie dossier n° 002. Le 7 aofit 

2014, la Chambre de premiere instance a prononce son jugement dans Ie cadre du 

premier proces dans Ie dossier n° 002, declarant Nuon Chea et Khieu Samphan 

coupables de tous les crimes reproches et les condamnant a la reclusion a perpetuite 

(Ie «Jugement relatif au premier proces dans Ie dossier n° 002 »)7. Le meme jour, 

la Chambre de premiere instance a rendu une decision finale concernant les temoins, 

experts et parties civiles appeles a deposer devant elle (la « Decision finale concernant 

les temoins ») 8 
• 

II. MOYENS DE PREUVE SUPPLEMENTAIRES 

A. Interview donnee par la Juge Cartwright a l' Aspen Institute 

3. Le premier nouveau moyen de preuve est une cassette video d'une interview donnee 

par la juge Cartwright a I'Aspen Institute a Washington, D.c. en novembre 2013 

(1'« interview de la juge Cartwright »). Cette cassette video figure au dossier n° 002 

mais n'est pas produite aux debats9
• En application de la regIe 87 4) du Reglement, la 

Defense a demande qu' elle soit regulierement produite aux debats dans Ie cadre du 

deuxieme proces dans Ie dossier n° 00210. 

4. Les extraits cles de cette video, d' apres une transcription faite en interne par la Defense 

de Nuon Chea, sont les suivants : 

Le modele hybride est Ie resultat de (ces) negociations tres apres et tres 
politi sees. Les Cambodgiens ont demande aux Nations Unies de creer ce 
tribunal mais tres vite, celui-ci n'a plus convenu a leurs vi sees politiques et 
a partir de ce moment-la, ils, les dirigeants, ont fait tout ce qu'ils ont pu 

6 Document n° E189/3/1/8, Idem, par. 11. 
7 Document n° E313, lugement du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, 7 aout 2014 (Ie «lugement 

relatif au premier proc(~s dans Ie dossier n° 002 »). 
8 Document n° E312, Decision finale concernant les temoins, experts et parties civiles appeles a deposer dans 

Ie cadre du premier proces dans Ie dossier n° 002, 7 aout 2014 CIa «Decision finale concernant les 
temoins »). 

9 Voir Document n° E30S/12.38R, Interview with Judge Cartwright, 6 novembre 2013. 
10 Document n° E307/S.2, Annex A - Initial Document Listfor Case 002102, 29 juillet 20l4, n° 21. 
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pour neutraliser Ie tribunal et Ie cantonner dans les limites qu'ils 
souhaitaient. [ ... ] 

Alors, comment [les CETC] ont -elles fonctionne ? A certains niveaux, tres 
bien. Les Khmers rouges ont elimine les inteUectuels, ainsi il n'y a plus de 
juges. Tres peu de magistrats, a supposer qu'il y en ait, ont survecu a cette 
periode, et il en est de meme pour les juristes. TI n'y a donc pas dans Ie pays 
de fondement pour etablir et developper un systeme judiciaire dote de 
juristes. 

[ ... ] 

Bon, ce que j'ai dit auparavant, c'est que je pense que les proces ont un 
impact. TIs montrent comment il est possible de conduire un proces «de 
faeon raisonnablement equitable» - je ne crois pas qu'il existe quelque 
chose qui puisse etre considere comme un proces tout a fait equitable et 
c'est vraiment difficile dans ce contexte. Les gens en sont conscients. Les 
etudes realisees aupres de la population cambodgienne montrent une 
confiance croissante a l'egard du tribunaL Donc cela c'est important. D'un 
point de vue politique, ce n'est pas facile. Le gouvemement de Hun Sen 
aimerait assez nous dire partez maintenant s'il vous plait. Et ils ne veulent 
certainement plus voir se tenir d'autres proces apres celui que nous menons 
actueUement. On peut dire que les pourparlers entre les Nations Unies et les 
autorites cambodgiennes ont permis de retenir un groupe d'accuses 
potentiels livres sur un plateau au tribunal, mais en aucune fas;on nous ne les 
jugerons tous, pour ne rien dire de toute personne qui ne serait pas dans ce 
petit groupe « negocie » comprenant, je crois, cinq a dix personnes au totaL 
Donc ce n' est surement pas, comme je l' ai dit auparavant, un modele 
parfait. Sur Ie plan politique, Ie Premier ministre a fait plusieurs fois des 
declarations qui ont eu des consequences sur notre aptitude a donner une 
image d'impartialite. Et nous ne pouvons rien y faire, sauf de toujours 
rappeler aux accuses que nous ne sommes en aucun cas influences par ces 
declarations; il n'y a pas de jures, donc pas de preoccupation a cet egard ; il 
fautjuste ignorer ce qu'il dit. Mais il continuera d'agir ainsi. 

[ ... ] 

Pour les gens qui ont vecu a l' epoque des Khmers rouges, cela a ete 
teUement important au Cambodge, pour les gens de commencer a 
comprendre qui a bien pu mettre en place ce terrible regime, terrible, et 
pourquoi ils l' ont fait. Les dirigeants ont eu toute opportunite, et les accuses 
de ce proces ont aussi eu l' opportunite d' expliquer pourquoi ils ont fait cela. 
C' est ce qu'ils ont parfois fait, pas tres souvent, ils ont parfois donne des 
explications, mais leurs propos n'ont pas ete convaincants. 

Mon mari vient souvent aux audiences et il entend les gens autour de lui 
dire: « Oh, queUes balivemes! »et ce genre de commentaires, vous voyez ? 
Et certainement que parmi nous a la Chambre, les juges a cote de moi font 
vraiment des commentaires, vous savez, meme si je ne comprends pas ce 
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qu'ils disent, mais je pense que ce sont des commentaires tres grossiers au 
sujet de certaines depositions. On les entend en quelque sorte bougonner 
pour manifester une opposition a certains propos qu'ils entendent. C'est 
extremement important pour les gens, de voir comment se deroule 
l'audience. 

Mais pour moi, la chose la plus importante, c'est la lutte contre l'impunite. 
Nous ne pouvons pas meme pas promettre cela, car il y a beaucoup de 
dictateurs qui ne seront pas sanctionnes pour leurs crimes scandaleux et ne 
seront jamais juges. Cependant, peut-etre que la crainte d'etre juges un jour 
les incitera un tant soit peu a limiter leurs actes. Cela ne semble pas 
fonctionner en Syrie, mais on ne sait jamais. Je ne pense pas que l' on puisse 
promettre plus jamais et nulle part dans Ie monde. Mais nous pouvons au 
moins promettre, quelquefois, qu'un tyran sera traduit en justice et 
confondu, ne pouvant plus faire etalage de sa puissance sur les gens pour 
servir une effroyable conception de vie, les considerations perverses qui 
accompagnent les decisions qu'ils prennent, Ie manque de protection a 
l'egard des populations dont ils ont la charge. IIs disent qu'ils ont fait cela 
parce qu'ils aimaient leur peuple. Cela n'a aucun sens. IIs 1'0nt fait pour leur 
propre pouvoir ou par ideologie ou pour toute autre raison. 

[ ... ] 

C' est plus facile pour moi et mes collegues intemationaux que pour mes 
collegues cambodgiens, lesquels ont tous traverse ce regime. 

L'un d' eux etait un jeune garc;on a l' epoque et il m' a dit - je dois dire que je 
ne demande pas ames collegues ce qu' ils ont vecu, mais de temps en temps 
ils parlent spontanement; c'est trop douloureux quand une personne comme 
moi les interroge ; mais il m' a dit que ses parents, qui avaient tous deux ete 
enseignants pendant longtemps, quittaient leur maison chaque nuit avec 
leurs enfants et dormaient dans la jungle car ils y etaient plus en securite. Et 
la jungle, a cette epoque, etait infestee de serpents, peuplee de tigres etc. 
Son travail a cette epoque, il n'allait pas a l'ecole - ils avaient mis fin a tout 
systeme d' education - consistait a attraper des souris ou des grenouilles 
dans les rizieres pendant lajoumee. Et s'il n'en attrapait pas, il n'avait rien a 
manger Ie soir. 

Et maintenant, si vous songez que, au mieux, les gens qui etaient envoyes, 
c'est-a-dire la quasi-totalite de la population, qui sont alles dans les camps 
de travail avaient l'equivalent de "cette quantite" [elle montre avec sa main] 
de riz a manger chaque jour, et cela c'etait au meilleur moment, ils ont eu de 
moins en moins a manger et parfois ils n' avaient que l' eau de cuisson du 
riz; ainsi il n'avait pas meme cela a manger et les enfants etaient affames. 
C' est pire pour lui maintenant. 

II n'y a pas si longtemps, il y a eu un temoin qui, d'un point de vue 
ideologique, etait clairement du bord des Accuses et il nous disait que les 
enfants etaient heureux d'integrer les unites d'enfants, de chercher de quoi 
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manger et d'accomplir les taches auxquelles ils etaient affectes. J'ai envoye 
un mot a mon collegue, ce juge precisement, demandant: «diriez-vous 
cela ? » et il m' a simplement lance un regard qui etait tres triste vous savez. 

[ ... ] 

Et [un autre juge cambodgien non nommement designe] a ete emmene Ie 
premier jour de l' evacuation de Phnom Penh, enchaine, car ils pensaient 
qu'il faisait partie du regime dechu de Lon NoL n avait alors dix-huit ans et 
etait etudiant et quelqu'un a crie : «Non, non, il n'etait pas pour Lon Nol ». 
Et, pour cette raison ou pour une autre, les Khmers rouges l' ont relache. Ce 
qui est inhabituel, car ils ne se souciaient pas de savoir si les gens etaient 
coupables ou innocents. Cela ne comptait pas. 

n n'a pu sortir de la ville suffisamment vite pour leur echapper et il a ete 
envoye travailler sur Ie site d'un barrage. Et ce n'est que lorsqu'il siegeait 
dans Ie cadre du proces du directeur de la celebre prison de Tuol Sleng qu' il 
a appris ce qui etait arrive au chef de son camp de travail car celui-ci un jour 
avait ete emmene puis n'avait jamais ete revu ; il avait ete execute a Tuol 
Sleng. n avait ete emmene parce que la construction du barrage commenc;ait 
« la-bas », a un endroit situe a vingt kilometres, et qu'il devait arriver « ici » 
et n'etait pas au bon endroit, au milieu, parce qu'ils ne se servaient d'aucun 
instrument de mesure modeme permettant de suivre Ie plan de construction. 
Et ainsi, vous savez, beaucoup de gens ont ete tues parce que Ie barrage ne 
se retrouvait pas au milieu. Puis j'ai dit: «que s'est-il passe avec Ie 
barrage? », et il a repondu : «c' est reste comme c' etait construit ». Et des 
milliers de gens sont morts pour un projet inutile tel que celui-ci. 

Alors, s'agissant de ce qu'ils ont vecu, je ne sais pas comment ils peuvent 
supporter certains souvenirs. Et, Ie fait que je les entende grommeler, bien 
qu'ils restent impassibles, mais je peux les entendre, je pense que ce n'est 
que peu de chose, a cote de ce qu'ils pourraient dire et faire. (Souligne par la 
Defense) [traduction non officielle]. 

B. Extraits du livre du juge Marcel Lemonde 

5. Le deuxieme nouveau moyen de preuve consiste en un recueil d'extraits du livre de 

Marcel Lemonde intitule Un luge Face aux Khmers Rouges, deja presente devant la 

Chambre (Ie «livre de Marcel Lemonde »)11. La Defense releve que la Defense de 

Khieu Samphan a demande a la Chambre de premiere instance de produire aux debats 

11 Voir Document n° E189/3/117.1.1, document 1; Document n° E189/3/1/7.1.2, document 2; Document 
n° E189/3/117.1.3, document 3; Document n° E189/3/117.1.4, document 4; Document n° E189/3/117.1.5, 
documentS. 

Demande d'admission de moyens de preuve supplement aires 5 de 12 

F2/t 



01064204 
Dossier n° 002/19-09-2007-ECCC-TC/SC 

Ie livre de Marcel Lemonde dans Ie cadre du premier prod~s dans Ie dossier n° 00212. 

Cette demande a ete rejetee13. La Defense de Nuon Chea a recemment demande la 

production de ces memes extraits dans Ie cadre du deuxieme proces dans Ie dossier 

n° 002. 

6. Les extraits cles incluent ce qui suit: 

a) n est evident que, derriere les juges cambodgiens, il y a des gens qui tirent les 
ficelles au sein du gouvemement. (page 32) 

b) Je comprendrai bien plus tard qu'en realite ils avaient une longueur d'avance 
sur nous, anticipant sur la possibilite de bloquer des poursuites jugees 
politiquement inopportunes. (pages 37 et 38) 

c) Avec Ie recul, je ne suis pas certain que Ie gouvemement cambodgien ait eu en 
tete un plan mfirement reflechi. Plus vraisemblablement, les dirigeants s'en 
tenaient a un raisonnement qu'ils connaissaient bien, fort simple: quel mal y a
t-il a changer un juge puisque, de toute fac;on, un juge est la pour executer les 
ordres? (page 50) 

d) Dans ce contexte trouble, j'eus aussi 1'0ccasion de recevoir Ie soutien d'un 
autre juge cambodgien, qui me toucha en ce qu'il etait revelateur d'une 
marque de confiance considerable de la part de ce magistrat. n m' expliqua 
sans detour qu'en fait Ie gouvemement n'attendait qU'une chose, me voir 
partir: je ne pouvais que deranger, avec mes reactions par trop differentes de 
celles auxquelles il etait habitue, de la part des diplomates ou des politiques. 
Poursuivant sa description de la societe locale, ce juge ajouta que je devais me 
mefier de tous les magistrats cambodgiens: ou bien ils vivaient dans la peur du 
pouvoir en place ou bien ils en etaient proches mais, dans tous les cas, aucun 
n' etait fiable ni independant. Pendant tout mon sejour au Cambodge, ce fut la 
seule fois ou l' on me parla aussi franchement. (page 51) 

e) Du cote des interesses, aucune reponse. Je demande au greffier de repartir a la 
charge par telephone et de noter toutes ses conversations. nest «balade » de 
service en service et de numero absent en numero incorrect pendant plusieurs 
semaines. Quand il parvient a joindre un correspondant, celui-ci lui dit 
generalement qu'il va en referer a l'echelon superieur, promettant de rappeler, 
ce qu'il ne fait jamais. Seul Ie directeur de cabinet de l'une des personnes 
convoquees se risque un jour a aborder Ie fond, declarant tout de go qu' on ne 
peut pas convoquer ainsi un haut dirigeant, car cela pourrait nuire a sa carriere 
politique ! You Bunleng demandera discretement si ce membre de phrase est 
vraiment indispensable dans Ie compte rendu ... Pour lui faire plaisir, on 
effacera la malheureuse expression : comme toujours, il faut bien mettre un 

12 Document n° E280, Premiere demande visant a faire verser aux debats des extraits du livre de M. Marcel 
Lemonde, 10 avril 2013; Document n° E280/2, Deuxieme demande visant a faire verser aux debats des 
extraits du livre de M. Marcel Lemonde, 8 mai 2013. 

13 Document n° E280/2/1, Decision relative a la deuxieme demande de Khieu Samphan visant a faire verser 
aux debats des extraits du livre de l'ancien co-juge d'instruction Marcel Lemonde (Doc. n° E280/2) en 
application de la regIe 87 4) du Reglement interieur, 13 aout 2013. 
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peu d'huile dans les rouages, si 1'0n veut ne pas trop compromettre l'avenir. 
(page 176) 

f) Quelques mois plus tard, Hor Namhong reviendra sur Ie sujet, justifiant son 
refus de temoigner par de pseudo-considerations juridiques, n'Msitant pas a 
expliquer, lors d'une conference de presse, que j'avais «viole la loi» en 
signant seulles convocations : 

- Selon les regles etablies entre Ie Cambodge et les Nations Unies, il doit y 
avoir deux signatures, cote cambodgien et cote internationaL 

Je repondis simplement qu'un juge n'avait pas a polemiquer avec un temoin. 
Les medias locaux ne furent evidemment pas dupes et confirmerent Ie manque 
de serieux de l'argument avance. Cependant, une telle mauvaise foi de la part 
d'un membre du gouvernement ne laissait pas d'inquieter: en l'absence de 
reaction, la liberte d'action des juges internationaux risquait a l'avenir d'etre 
directement menacee. Nous en parIames entre nous et, estimant que les 
declarations du ministre soulevaient un serieux probleme de principe, nous 
decidames d' en saisir les Nations Unies. 

Au nom de tous les juges internationaux, Silvia Cartwright envoya donc une 
lettre a Patricia O'Brien, la conseillere juridique de I'ONU. La reponse qui 
nous parvint fut decevante: en resume, notre interlocutrice «partageait nos 
preoccupations », mais elle relevait, avec satisfaction, que les commentaires 
qui avaient suivi les propos du ministre avaient retabli les faits. n n'y avait 
donc pas lieu d'aller plus loin. D'ailleurs, Ie vice-Premier ministre Sok An 
n'avait-il pas recemment confirme que Ie gouvernement soutenait et respectait 
l'independance des CETC? En somme, il n'y avait pas lieu de s'inquieter. 

Nous dOmes nous contenter de ce « soutien ». (pages 179 et 180) 

III. DROIT APPLICABLE 

A. Admission de nouveaux moyens de preuve en appel 

7. Dans Ie cadre juridique des CETC, l' admission de nouveaux elements de preuve au 

stade de l' appel est regie par les regles 104 1) et 108 7) du Reglement. En application 

de la regIe 104 1), la Chambre de la Cour supreme «peut proceder a l'examen des 

preuves existantes ou de nouvelles preuves, produites d'office ou par les parties a sa 

demande ». La regIe 108 7) prevoit, dans son passage pertinent, ce qui suit: 

Les parties peuvent soumettre une demande d'admission de moyens de preuve 
supplementaires devant la Chambre, sous reserve des dispositions de la regIe 87 3), 
lorsque ces moyens n' etaient pas disponibles lors du proces et que leur presentation 
au proces aurait pu en changer l'issue. Dans sa demande, la partie concernee doit 
preciser sur quels elements de fait specifiquement pris en compte par la Chambre de 
premiere instance portent les moyens de preuve presentes. 
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8. Dans Ie cadre des appels inteljetes contre Ie jugement rendu en premiere instance dans 

Ie dossier n° 001, la Chambre a accepte, en application de son pouvoir d'appreciation, 

que soient produits des nouveaux elements de preuve presentes en application de la 

regIe 1087) du Reglement. 14
• 

IV. ARGUMENTS 

A. La Demande est recevable 

9. La regIe 1087) du Reglement prevoit expressement la possibilite de deposer devant la 

Chambre une demande d' admission de moyens de preuve supplementaires, lorsque ces 

preuves « n' etaient pas disponibles lors du proces ». 

10. L'interview de la juge Cartwright a ete donnee en novembre 2013, alors que les debats 

concernant la preuve etaient clos. Cette interview renferme l' opinion personnelle de la 

juge Cartwright ainsi que des declarations a propos de la conduite d' autres membres de 

la Chambre, dont la Defense n' avait aucunement connaissance au cours du premier 

proces dans Ie dossier n° 002. Au moment ou l'interview a donnee, aucune autre 

demande d'admission ou de presentation d'element de preuve ne pouvait plus etre 

deposee aupres de la Chambre de premiere instancel5
. L'interview n'etait donc 

« pas disponible lors du proces ». 

11. Meme si la regIe 108 7) du Reglement ne pose aucune autre condition de delai, 

la Defense releve que, pour les raisons qui precedent, les pieces sont presentees en tant 

que moyens de preuve supplementaires a la premiere occasion possible. En outre, les 

autres parties ont largement Ie temps d'exercer leur droit de reponsel6
. 

12. nest vrai qu' en realite Ie livre de Marcel Lemonde n' etait pas indisponible avant Ie 

prononce du jugement dans Ie cadre du premier proces dans Ie dossier n° 002, mais la 

Defense interprete les instructions donnees anterieurement par la Chambre comme une 

14 Dossier n° 00l/18-07-2007-ECCC/SC, Prosecutor v. Kaing Guek Eav, Document n° F2/5/1, Decision on 
Group 1 Civil Parties' Co-Lawyers' Supplementary Request to Admit Additional Evidence, 29 mars 2011, 
ERN 00657389-00657391; Dossier n° 001l18-07-2007-ECCC/SC, Prosecutor v. Kaing Guek Eav, 
Document n° F2/4, Decision on Requests by Co-Lawyers for Accused and Civil Parties Groups 1, 2, 3 to 
Admit Additional Evidence, 25 mars 2011, ERN 00656514-00656517. 

15 Voir regIe 96 2) du Reglement. 
16 Document n° E189/3/1/8, Decision relative a l'appel immediat interjete par NUON Chea contre la decision 

de la Chambre de premiere instance statuant sur la demande tendant a la mise en reuvre de mesures dans Ie 
cadre d'une procedure simplifiee en application de la regIe 35 du Reglement interieur, 25 mars 2013, par. 10 
et 11. 
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invitation a deposer une nouvelle demande afin que celle-ci soit examinee en tout etat 

de cause17
• Comme il a ete rappele, la Chambre de premiere instance a deja rejete une 

demande d' admission concernant Ie livre de Marcel Lemonde, au cours du premier 

proces dans Ie dossier n° 00218. La Defense n'a depose aucun appel immediat depuis 

mars 2013, dans Ie cadre duquelle livre de Marcel Lemonde aurait presente un interet. 

Ainsi, la presente demande est deposee dans les meilleurs delais depuis que la presente 

Chambre a autorise la Defense a soumettre «ulterieurement une nouvelle requete 

fondee sur ces preuves supplementaires » presentees dans sa premiere demande visant a 

l'admission du livre en tant qU'element de preuve. 

B. La production des nouveaux elements de preuve au proces aurait pu en changer 
l'issue 

13. La Defense note qu'elle sera pleinement en mesure de demontrer l'importance de ces 

deux documents par rapport a plusieurs decisions rendues par la Chambre de premiere 

instance uniquement en tant qu' ils font parties integrantes de l' appel contre Ie 

Jugement. La Defense depose la presente demande pour s'assurer (par exces de 

prudence) qU'aucune controverse ne surgisse en ce qui concerne Ie respect du delai. 

Selon el1e, I' importance de ces deux documents est si evidente que les arguments 

pourtant incomplets qu'elle fait valoir dans la presente demande suffisent pourtant a 

satisfaire les conditions posees a la regIe 108 7) du Reglement interieur. Toutefois, si la 

Chambre ne parvenait pas a cette conclusion, ou decidait qu'il est preferable de joindre 

la presente demande au memoire d'appel, la Defense se reserve Ie droit de renouveler 

sa requete ace moment-lao 

i) - Interview de la juge Cartwright 

14. L'interview de la juge Cartwright comporte de nombreuses declarations exprimant de 

violentes critiques a l' egard du PCK, ainsi en va-t-il de son assertion selon laquelle les 

«Khmers rouges ont eli mine les intellectuels », et diminuant la credibilite de la 

deposition de Nuon Chea au proces. Ces declarations ont ete faites publiquement avant 

Ie prononce du Jugement relatif au premier proces dans Ie dossier n° 002 et ainsi ont 

17 Voir par. 1, supra. 
18 Document n° E280/2/1, Decision relative a la deuxieme demande de Khieu Samphan visant a faire verser 

aux debats des extraits du livre de l'ancien co-juge d'instruction Marcel Lemonde (Doc. n° E280/2) en 
application de la regIe 87 4) du Reglement interieur, 13 aout 2013. 
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pour consequence de contribuer a susciter dans Ie public une crainte raisonnable de 

parti pris a la fois envers Ie PCK et Nuon Chea. La juge Cartwright explique egalement 

dans I' interview que les magistrats cambodgiens de la Chambre de premiere instance ne 

sont pas en mesure d'evaluer les elements de preuve de fac;on impartiale sans se 

detacher de leur propre vecu du temps du Kampuchea democratique. Selon la juge 

Cartwright, les juges cambodgiens grommelaient de colere lors de depositions 

favorables a Nuon Chea et reagissaient « tristement » aux depositions a decharge faites 

par des temoins « etant ideologiquement du bord des Accuses ». La juge Cartwright ne 

semble pas etre affectee par ces reactions car ce n' est que « peu de chose, a cote de ce 

qu'ils pourraient dire et faire ». 

15. La Chambre de premiere instance a rejete les objections de la Defense concernant son 

independance et son impartialite et a dit qu'elle «ne tiendra aucune compte de toute 

information non pertinente n'ayant pas ete produite a l'audience conformement a la 

regIe 87 du Reglement interieurI9». L'interview de la juge Cartwright demontre que 

cette conclusion est erronee et aurait pu etre un element decisif sur l'issue du proces. 

ii) - Livre de Marcel Lemonde 

16. Principalement pour les memes raisons deja exposees par la Defense20, Ie livre de 

Marcel Lemonde etaye de maniere irrefutable ce qu'elle fait valoir, a savoir qU'une 

ingerence politi que a porte atteinte au droit de Nuon Chea a etre juge par un tribunal 

independant et impartial. L' experience du juge Marcel Lemonde en tant que co-juge 

d'instruction confirme et renforce la conclusion du juge Kasper selon laquelle il existe 

aux CETC des «irregularites et [des] dysfonctionnements suffisamment graves» pour 

constituer une «atteinte ala regularite de la procedure et a la bonne administration de 

la justice »21. De nombreux faits tires du livre de Marcel Lemonde sont en totale 

harmonie avec l' experience decrite par Ie juge Kasper, notamment les vives critiques de 

ce dernier envers Ie juge Bunleng22
, Ie refus de membres du personnel cambodgien de 

19 Jugement relatif au premier proces dans Ie dossier n° 002, par. 43. 
20 Document n° E189/3/1/7, Demande d'admission de moyens de preuve supplementaires, 15 mars 2013. 
21 Dossiers n° 003/07-09-2009-ECCC-OCU et n° 004/07-09-2009-ECCC-OCU, Document n° D38, Note du 

co-juge d'instruction international suppleant aux parties sur les dysfonctionnements flagrants au sein des 
CETC qui nuisent au bon deroulement de l'instruction des dossiers n° 003 et 004 (la «Note du juge 
Kasper »),21 mars 2012, par. 1 ret 9]. 

22 Note du Juge Kasper, par. 10 a 17. 
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s'acquitter de leurs fonctions23, et Ie comportement inacceptable des juges constituant 

un exces de pouvoir24, Ie tout demontrant que les principes fondamentaux du droit sont 

systematiquement bafoues aux CETC. 

17. Le fait que ces irregularites soient anterieures au mandat du juge Kasper et remontent a 
la creation du Tribunal refute les premisses ayant permis de developper la jurisprudence 

des CETC concernant l'independance des juges, a savoir que les irregularites dans 

l'instruction des dossiers n° 003 et n° 004 sont distinctes du dossier n° 002 et n'ont 

aucune incidence sur celui-ci25. La Chambre de premiere instance, dans Ie Jugement 

relatif au premier proces dans Ie dossier n° 002, a rejete tous les arguments avances par 

la Defense s'agissant de l'independance et de l'impartialite des juges en se fondant sur 

cette jurisprudence constante26, ou bien n'en a tout simplement pas tenu compte27. 

Par consequent, Ie livre de Marcel Lemonde aurait pu etre un element decisif a prendre 

en compte dans toutes les decisions au cours du proces. 

C. La Chambre peut librement examiner toute preuve 

18. Si la Chambre considere que les conditions posees par la regIe 1087) du Reglement 

interieur ne sont pas remplies en ce qui concerne l'interview de la juge Cartwright ou 

bien Ie livre de Marcel Lemonde, la Defense rappelle que Ie Reglement interieur 

l' autorise expressement a examiner toute preuve28. La Defense soutient que, pour les 

raisons qui precedent, ces deux documents sont determinants pour statuer sur plusieurs 

appels actuellement inteljetes contre des decisions de la Chambre de premiere instance, 

lesquelles vont inclure Ie Jugement relatif au premier proces dans Ie dossier n° 002. 

Aucune de ces pieces n'ayant ete regulierement produits aux debats dans Ie cadre du 

premier proces dans Ie dossier n° 002, elles doivent a ce stade etre admises en tant que 

preuves en application de la regIe 104 1) du Reglement interieur. 

23 Note du juge Kasper, par. 33 a 38, 44 a 50. 
24 Note du juge Kasper, par. 28 a 32. 
25 Voir, par exemple, Document n° E189/3, Decision statuant sur la demande tendant a la mise en ceuvre de 

mesures dans Ie cadre d'une procedure simplifiee en application de la regIe 35 du Reglement interieur, 
22 novembre 2012, par. 9 et 10. 

26 lugement relatif au premier proces dans Ie dossier n° 002, par. 43. 
27 Document n° E295/6/3, Nuon Chea's Closing Submissions in Case 002/01,26 septembre 2013, par. 80 a 82 

(faisant part de nombreuses objections relatives a l'independance du Tribunal n'ayant pas ete directement 
examinees par la Chambre). 

28 Voir regIe 104 1) du Reglement. 
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V. CONCLUSION ET MESURES DEMANDEES 

19. La Defense demande que soient admis en tant que moyens de preuve: 

a) La cassette video de l'interview donnee par la juge Cartwright a 
l'Aspen Institute en novembre 2013 (portant Ie n° E305/12.38R); et 

b) les extraits du livre de Marcel Lemonde, documents portant les 

numeros E189/3/1/7.1.1, E189/3/1/7.1.2, E189/3/1/7.1.3 et 

E189/3/1/7.1.4. 

LES CO-AVOCATS DE NUON CHEA 

M' SON Arun M' Victor KOPPE 
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